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L'égalité femme-homme, un défi pour l'image et l'attractivité du ministère de l'Intérieur et des Outre-mer – Fadela BENRABIA

 
pour l'image et l'attractivité du ministère 
de l'Intérieur et des Outre-mer
Fadela BENRABIA

arce que l’égalité entre les femmes 
et les hommes a longtemps peiné 
à devenir une réalité de notre 

vie politique, administrative, sociale 
et économique, il était urgent qu’elle 
devienne une évidence pour l’ensemble des 
acteurs publics et privés et se traduise de 
manière concrète pour les citoyens. En la 
matière, l’État a un devoir d’exemplarité. 
Cette prise de conscience doit se traduire 
à tous les niveaux de décision et dans 
toutes les actions de ses administrations et 
opérateurs qui relèvent de son autorité. 

La loi du 12 mars 2012, dite loi 
« Sauvadet  » en son article 56 relatif aux 
modalités de nominations équilibrées 
dans l’encadrement supérieur de la 
fonction publique, dispose notamment 
de l’obligation faite à tous les employeurs 
publics de rendre effective une plus grande 
mixité dans les nominations aux principaux 
emplois de l’encadrement supérieur, et cela 
en respectant une proportion minimale 
de 40  % de personnes de chaque sexe 
pour les primo-nominations dans les 
emplois de l’encadrement supérieur de la 
fonction publique à l'horizon 2018. C’est 
dans le prolongement de cette loi et afin 
d'accélérer la mobilisation de l’État que, 
dès août 2012, une circulaire du Premier 
ministre instituait entre autres la fonction 
d’un haut fonctionnaire à l'égalité des 
droits dans chaque ministère  : autant 

dire une révolution dans les pratiques de 
nominations. 

Placé auprès du Secrétaire général 
du ministère, le haut fonctionnaire à 
l'égalité des droits doit accompagner des 
changements majeurs dans la culture 
de son ministère en matière de gestion 
des ressources humaines pour une 
meilleure parité des nominations, une 
plus grande mixité des métiers mais aussi 
renforcer la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles et contre toute 
forme de discrimination. L’objectif est 
ici d’accompagner l'instauration d'une 
culture de l'égalité. 

Le ministère de l'Intérieur n'a pas tardé à 
agir. Dès 2012, Corinne Desforges a été 
nommée haute fonctionnaire pour l'égalité 
des droits. Avec le soutien du Secrétaire 
général, elle a posé, non sans difficulté, 
les premiers jalons d'une politique 
volontariste visant l'égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes au sein 
d'un ministère alors plus «  masculin  » 
qu'il ne l'est aujourd'hui (69% d’hommes 
en 2022). Depuis, deux autres préfètes - 
hautes fonctionnaires lui ont succédé et 
cette fonction est désormais bien installée 
dans le paysage ministériel. 

L'année 2012 représente à l'évidence 
une étape importante dans la prise en 

P

Fadela BENRABIA

Fadela Benrabia, 
préfète, est 
actuellement haute 
fonctionnaire à 
l'égalité des droits 
pour le ministère 
de l'Intérieur et des 
Outre-mer. Après 

avoir été directrice régionale de 
l’agence de cohésion sociale Nord 
Pas-de-Calais de 1999 à 2012, elle 
a été successivement conseillère du 
ministre de l’Intérieur et du Premier 
ministre de 2012 à 2016, préfète 
déléguée à l'égalité des chances 
dans le département de Seine-Saint-
Denis de 2016 à 2019 et préfète en 
Eure-et-Loir de 2019 à 2021.
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compte par l'État des enjeux d'égalité, en interne auprès 
de ses fonctionnaires comme dans la mise en œuvre 
des politiques publiques en directions des usagers. 
L'encadrement législatif en faveur de l'égalité femme- 
homme et la lutte contre les violences sexistes et sexuelles 
n'a cessé de se préciser ces dernières années. La loi de 
transformation de la fonction publique d’août 2019 rend 
obligatoire l'élaboration de plans ministériels d'égalité 
professionnelle et l’égalité entre les femmes et les hommes 
est, depuis 2017, déclarée grande cause nationale par le 
président de la République. 

Les exigences d'égalité ont 
transformé progressivement  
le ministère de l'Intérieur

Garant des libertés publiques, de l'application de la loi, 
de la sécurité de nos concitoyens, de la coordination 
des politiques publiques et représentant l'État sur les 
territoires, le ministère de l'Intérieur et des Outre-
mer se retrouve en première ligne dans ce combat.  À 

ce titre, l'exemplarité en matière d'égalité et de non-
discrimination est une exigence quotidienne qui constitue 
le pilier de la posture professionnelle de chacun de ses 
agents, fonctionnaire, policier ou militaire. À chaque fois 
qu’un comportement s'avère inapproprié, c'est l'image et 
la crédibilité de l'ensemble du ministère qui se lézardent.  

C’est donc l’instauration d'une véritable culture de 
l'égalité que vise l'arsenal des actions et outils déployé par 
notre ministère 1. Car une culture de l'égalité implique des 
changements dans les procédures de recrutement, dans 
les méthodes de management, dans les comportements 
et attitudes entre les agents, entre les hommes et les 
femmes fonctionnaires ou militaires. Ces changements 
s'inscrivent nécessairement dans le temps, ils nécessitent 
une attention soutenue de la part des autorités et de 
chaque responsable d’encadrement. 

Des changements sont déjà en cours. Certains, sont 
intervenus très rapidement sous la conjugaison de 
pressions multiples. Parmi celles-ci, la législation sur 
les nominations équilibrées, les actions de l’association 
«  Femmes de l'intérieur  » mais également l'entrée en 
vigueur des textes anti-harcèlement, anti-discrimination, 

(1)  Bilan égalité 8 mars 2023.
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les importantes lois contre les violences sexistes et 
sexuelles et l’onde de choc du mouvement « Me too ». 
Enfi n, les partenariats noués avec les associations 
« FLAG » et « SOS homophobie » ont permis en peu de 
temps un réveil sur l’importance de ces enjeux.     

En 10 ans, le ministère s'est doté :

–  d’un protocole d’accord égalité professionnelle élaboré 
et signé en 2014 avec les organisations syndicales ;

–  d’un protocole diversité ; 

–  d’un plan ministériel triennal pour l'égalité profession-
nelle signé en 2021 en cours de renouvellement 2 ;

–  de trois cellules d'écoute et signalement des actes de 
discrimination, de harcèlement, sexisme et racisme. 
Une cellule par grand périmètre a été créée  ; «  Allo 
discri  » pour l'administration centrale et territoriale, 
« Signal Discri » pour la police et Stop discri pour la 
gendarmerie ;

–  d’un réseau de plus 1200 «  référents ED (égalité et 
diversité) nommés dans chaque périmètre (police, gen-
darmerie, administration), au niveau central comme au 
niveau territorial, de 3 référentes nationales dédiées à 
la prise en compte des violences sexuelles et intrafami-
liales par les forces de l'ordre (en préfecture de police de 
Paris, à la DGPN, à la DGGN) ;

–  d’une équipe projet inter-périmètres au sein de la DRH, 
chargée du suivi et de l’animation et de l’évaluation de 
la politique ministérielle d'égalité et de diversité ;

–  d’un double label « égalité et diversité » renouvelé par 
l'Afnor en 2022 ;

–  de nombreux outils de sensibilisation, de formation et 
de communication (150 000 agents formés) sur les vio-
lences et les enjeux d'égalité).

En 10 ans, la féminisation a connu une nette progression 
et ce n'est que le début ! 

La part des femmes au sein de l'ensemble de ministère 
a augmenté de près de 4 %, passant de 27 % en 2012 à 
31,7 % en 2022. Même si elle diminue très progressive-
ment, la disparité entre les diff érents périmètres du mi-

nistère reste importante. Les femmes sont encore en 2022 
pour plus de 64 % surreprésentées dans l’administration 
générale.  Mais cette réalité ne doit pas cacher le mouve-
ment en cours au sein des forces de l'ordre. Alors qu’elles 
ne représentaient en 2012 3 que 18,5 % des personnels 
actifs de la police nationale ; cette dernière en compte fi n 
2022, près de 25 % dans les personnels actifs et 29 % de 
son eff ectif global. Cette dynamique est également obser-
vable au sein de la gendarmerie nationale avec 23 % de 
femmes en 2022 contre seulement 16 % de ses eff ectifs 
en 2012.  La féminisation des métiers de la sécurité civile 
poursuit le même mouvement passant de 14 % de femmes 
à 19 % en 2022.

En 10 ans, la féminisation des postes d'encadrement su-
périeur a progressé et ce mouvement va s’amplifi er. 

Sous l'impulsion de la loi Sauvadet, une attention par-
ticulière a été portée aux nominations de femmes aux 
postes d'encadrement supérieur. Si on peut reconnaitre 
que le mouvement a été timide dans toutes les adminis-
trations de l'État entre 2013 et 2018, force est de consta-
ter qu'il s'est accéléré sous l’eff et de l'échéance imposée 
par la loi. Ainsi, alors que les femmes étaient largement 
sous-représentées dans tous les postes à responsabilité du 
ministère de l’Intérieur avec seulement 28 % en 2013 de 
femmes primo nommées, ces nominations ont atteint le 
taux de 44,7 % en 2022, soit une augmentation de 16 
points depuis 2013. Ces résultats concernent les hauts 
postes de la police nationale ainsi que les postes de l’ad-

C’EST DONC L’INSTAURATION D'UNE VÉRITABLE CULTURE 

DE L'ÉGALITÉ QUE VISE L'ARSENAL DES ACTIONS ET OUTILS 

DÉPLOYÉ PAR NOTRE MINISTÈRE. CAR UNE CULTURE DE 

L'ÉGALITÉ IMPLIQUE DES CHANGEMENTS DANS 

LES PROCÉDURES DE RECRUTEMENT, DANS LES MÉTHODES DE 

MANAGEMENT, DANS LES COMPORTEMENTS ET ATTITUDES 

ENTRE LES AGENTS, ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES 

FONCTIONNAIRES OU MILITAIRES. CES CHANGEMENTS 

S'INSCRIVENT NÉCESSAIREMENT DANS LE TEMPS, ILS 

NÉCESSITENT UNE ATTENTION SOUTENUE DE LA PART DES 

AUTORITÉS ET DE CHAQUE RESPONSABLE D’ENCADREMENT.

(2)  Plan égalité professionnelle 2021-2023.
(3)  Bilan égalité 8 mars 2023.
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ministration centrale et ceux du corps préfectoral qui a 
largement contribué à atteindre de l'objectif de 40% posé 
par la loi, cela grâce aux primo nominations de DATE 
et des sous-préfètes.  Ces résultats traduisent déjà une 
forte mobilisation, certes sous la contrainte de la loi mais 
notons que cela n’a toutefois pas été sans créer des remous 
au sein du ministère en particulier auprès des personnels 
masculins.  Il est donc urgent de renforcer l'accompa-
gnement de ce changement qui va s'accélérer encore avec 
la loi du 19 juillet 2023 qui relève de 40 à 50% le taux 
minimal de personnes de chaque sexe pour les primo-
nominations aux emplois supérieurs et dirigeants de la 
fonction publique. La mesure doit s’appliquer dès janvier 
2026 pour l'État. Cette même loi instaure aussi l'index 
égalité pour mesurer très précisément les écarts de rému-
nérations entre les femmes et les hommes. 

Garantir l'égalité constitue  
le levier le plus puissant pour 
améliorer l'image de l’institution  
et de ses métiers et renforcer  
ainsi leur attractivité

Mal compris, le mouvement de féminisation des métiers 
de notre ministère et l'application de la loi Sauvadet 
ainsi que de différentes dispositions contraignantes en 
faveur de l'égalité professionnelle, peuvent naturellement 
engendrer inquiétudes, amertume et provoquer des 
résistances. Nous avons la responsabilité d'expliquer et 
d'accompagner ces évolutions et de rappeler, par exemple, 
que l’esprit de la loi Sauvadet réside principalement 
dans la promotion de l'égalité entre les femmes et les 
hommes et, par conséquent, dans l'accès à tous les 
postes, particulièrement les postes à responsabilités. 
Rien ne justifie en effet que surreprésentées dans les 
administrations, les femmes soient sous- représentées 
dans les postes supérieurs à hautes responsabilités. Rien 
n’expliquerait non plus que certains métiers seraient 

définitivement réservés aux hommes alors-même que 
les potentiels féminins sont présents et qu’i convient 
de les développer grâce à un accompagnement tout au 
long de la carrière. Cette pédagogie est essentielle et est 
la condition nécessaire de notre performance collective.  
Les nominations équilibrées, tout comme la pratique 
d'un encadrement soucieux de créer des environnements 
professionnels non discriminatoires, correspondent par 
ailleurs aux aspirations exprimées par nos concitoyens et 
par les jeunes recrues au sein du ministère. 

Ces aspirations sont également celles de l’ensemble agents 
du ministère. Notre devoir d'exemplarité exige pour les 
prochaines années encore, de poursuivre les efforts déjà 
accomplis  en visant davantage de mixité dans tous nos 
métiers, davantage d'égalité en adaptant les processus de 
recrutement, de promotion et d'évaluation, davantage de 
nominations équilibrées dans les postes d'encadrement 
supérieur en tenant compte des compétences et pas 
seulement du sexe, et davantage de vigilance collective 
face à toutes les formes de discrimination, de harcèlement 
et de comportements sexistes. Dans cette perspective, 
chacun doit comprendre que l'égalité femme-homme, 
n’est pas l’affaire des seules femmes du ministère mais 
qu’il s’agit au contraire d’un défi qui ne se gagnera qu’avec 
l’implication des hommes du ministère de l'Intérieur et 
des Outre-mer 
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La féminisation du monde

a place des femmes dans la société a 
évolué selon un processus millénaire 
au cours duquel, dans une partie du 

monde, le statut d’infériorité des femmes 
par rapport aux hommes a peu à peu cédé 
le pas à l’égalité reconnue. Si cette évolution 
n’est pas aboutie, la période actuelle n’en 
est pas moins celle du point de bascule de 
la place des femmes de la sphère domestique 
à la sphère publique. La féminisation (dans 
le sens d’un rééquilibrage des rapports de 
pouvoir entre le groupe des hommes et 

celui des femmes) du monde constitue un 
mouvement dont l’ampleur justifie le recours 
au terme « révolution anthropologique ».

Les places respectives des femmes et des 
hommes dans les organisations sociales de 
l’ère préindustrielle ont été assignées en 
fonction d’un ordre à la fois biologique 
et économique. L’ordre biologique est 
déterminé par l’appartenance sexuelle 
de chaque groupe et l’ordre économique 
par les fonctions assurées du fait de cette 
appartenance. La différence sexuelle entraîne 
une division du travail et une répartition 

Le dernier Bastion

Manuel PALACIO

La roine Blanche comme un lys
Qui chantoit a voix de seraine,
Berthe au grand pied, Bietris, Alis,
Aremburgis qui tint le Maine,
Et Jeanne, la bonne Lorraine
Qu’Anglois brulerent a Rouen,
Ou sont ils, ou, Vierge souvraine ?
Mais ou sont les neiges d’antan ?

François VILLON

Le dernier Bastion. Introduction à une réflexion sur la place des femmes dans le domaine de la sécurité – Manuel PALACIO

Le présent numéro aborde un thème complexe et vise un objectif ambitieux : apporter 
un éclairage, du point de vue de la recherche comme de celui du terrain, non seulement 
sur la manière dont la féminisation des sociétés a remodelé le domaine de la sécurité 
mais aussi, plus largement, sur ce que ce domaine dit des représentations sur les places 
respectives des hommes et des femmes du point de vue de leur rapport à la violence 
(violence exercée, violence subie, violence maîtrisée).
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des tâches qui attribueront aux hommes les fonctions de 
production (la chasse, le travail de la terre), de protection 
et d’expansion du groupe (la défense et la conquête par 
la guerre) et aux femmes les fonctions de reproduction, 
d’éducation des enfants et, de manière générale, de gestion 
du foyer. Cette organisation est commune aux sociétés 
préindustrielles, quelles que soient par ailleurs leurs 
spécificités culturelles et politiques (religions, structures 
familiales, modes d’exercice du pouvoir).

La révolution industrielle du xixe  siècle va bouleverser 
cet édifice. Cette révolution est double, scientifique 
et technique. Elle ouvre une nouvelle ère dans la 
connaissance objective du monde, ce qui permet la 
production d’objets réduisant de plus en plus la part 
humaine du travail. Il ne s’agit là de rien d’autre que de la 
continuation de la première révolution dans l’histoire de 
l’évolution humaine, à savoir la création de l’outil. L’ère 
industrielle introduit essentiellement un changement 
d’échelle dans un processus qui existait déjà depuis des 
millénaires, à savoir l’automatisation du travail humain. 
Ce changement d’échelle se répercute néanmoins sur les 
structures économiques, sociales et politiques de la partie 
du monde où il se produit comme sur les modes de vie 
des populations concernées, grâce aux nombreux progrès 

obtenus dans les domaines de la santé, des transports, 
de l’alimentation, ou encore de l’habitat. L’organisation 
sociale traditionnelle, fondée sur le primat de la réalité 
biologique, s’en trouve remodelée en profondeur.

Les machines relativisent la place de la force physique 
humaine dans la chaîne de production au moment 
même où la logique de profit réclame un accroissement 
de la main-d’œuvre. L’industrialisation conduit ainsi à 
l’augmentation de la proportion de femmes qui travaillent 
en dehors de la sphère domestique et qui remplissent 
une fonction sociale autre que celle de la procréation et 
de l’éducation des enfants. La distinction sexuée entre 
hommes et femmes du point de vue de la fonction sociale 
assurée perd donc sa pertinence au fur et à mesure du 
développement industriel.

Cette évolution se confirme aux xxe et xxie  siècles dans 
la mesure où l’automatisation (le transfert du travail 
humain à la machine) gagne la sphère de la production 
intellectuelle (immatérielle) et inaugure la deuxième 
phase de la révolution industrielle, à savoir la révolution 
numérique. À la machine qui libère du travail physique 
s’ajoute le programme qui permet d’exécuter des tâches 
immatérielles jusque-là effectuées par des humains. La 
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réduction de l’importance de la part physique du travail a 
pour corollaire la disparition progressive de la justification 
de l’exclusivité masculine dans la responsabilité de 
l’organisation de la société et l’accès progressif des femmes 
au partage de cette responsabilité.

La révolution industrielle aura également des effets 
directs sur les conditions de vie des populations en 
introduisant des progrès dans les domaines fondamentaux 
de la vie (santé, habitat, sécurité). Ces progrès changeront 
également de manière significative les conditions de vie de 
la population féminine, en particulier dans le domaine de 
la santé, en créant un nouveau rapport à la maternité (de la 
quasi-disparition des morts en couches à l’avènement de la 
contraception), et dans celui du travail, grâce à l’invention 
des machines (libération du travail domestique et accès au 
travail salarié). En déchargeant les femmes de ce qui les 
enchaînait à la maternité et au foyer, le progrès scientifique 
et technique leur a ouvert les espaces dont elles étaient 
antérieurement exclues. De la responsabilité réduite à la 
sphère familiale, elles sont passées à la responsabilité de la 
cité (de plus en plus) à parts égales avec les hommes.

L’accès des femmes au travail salarié est un facteur essentiel 
de leur progression vers l’égalité mais il n’est pas le seul. 
Le deuxième facteur est l’accès aux connaissances avec 
la scolarité ouverte aux filles. L’innovation permanente 
en matière de techniques entraîne la création d’une 
plus grande variété de métiers qui nécessitent un socle 
de connaissances élémentaires et, pour certains d’entre 
eux, de connaissances développées. La généralisation de 
l’instruction des femmes leur ouvre les portes des différents 
métiers traditionnellement réservés aux hommes, avec 
un passage progressif des métiers manuels aux métiers 
intellectuels. 

Ces changements dans la condition matérielle des femmes 
amènent le changement de leur statut social, Un temps 
long s’écoulera entre le moment où les femmes occupent 
de nouvelles places et le moment où elles conquièrent de 
nouveaux droits. Le travail salarié des femmes existe déjà 
avant la révolution industrielle mais de manière marginale, 
réservé aux femmes non célibataires ou sans enfants. 
Il prend son essor au xixe et ne cesse de se développer 
jusqu’aujourd’hui où, en France par exemple, les femmes 
représentent 48,5 % de la population active 1. Mais son 
existence légale est plus tardive. Elle n’est d’ailleurs pas 
d’un seul tenant mais relève plutôt d’une construction 

par parties successives où des droits particuliers sont 
énoncés. Les premières lois visent à encadrer le travail des 
femmes essentiellement par des mesures de protection 
et d’amélioration (travail de nuit, femmes enceintes, 
législation sur la durée de travail). En France également, 
l’une des toutes premières lois promulguées sur cette 
question 2 concerne les enfants, les filles et les femmes 
et apporte toute une série de restrictions légitimées par 
la fragilité de ces catégories de travailleurs qu’il s’agit 
de protéger des aspects les plus durs du travail humain. 
De l’accès au travail à l’accès aux droits, la loi fait ainsi 
progresser le statut des femmes en édictant des mesures 
de protection. Ces dernières sont toujours justifiées par 
les représentations liées à la nature physique des femmes 
(leur fragilité) et à leur condition de mère. Alors que les 
femmes accèdent à différents métiers, leur statut légal 
va demeurer longtemps un statut de dépendance par 
rapport au mari ou au père. Ce n’est qu’en 1946 que le 
principe de l’égalité entre hommes et femmes sera affirmé 
dans le préambule de la Constitution. Avançant par 
transformations et conquêtes successives, la marche des 
femmes vers l’émancipation a été longue avant de parvenir 
à une stabilisation de leur nouvelle condition en passant 
du fait au droit 3.

Femmes et sécurité

L’accès des femmes aux métiers qui leur étaient 
précédemment fermés suit une certaine logique. Hormis 
le travail dans les manufactures et, plus tard, dans 
les usines où elles ne sont rien d’autre que de la main-
d’œuvre physique supplémentaire, les premiers métiers 
à s’ouvrir aux femmes correspondent aux fonctions qui 
leur sont traditionnellement attribuées, en rapport avec 
la maternité, l’éducation et le soin : elles sont infirmières, 
médecins, institutrices… C’est progressivement, comme 
autant de digues qui vont céder les unes après les autres, 
que s’ouvrent les métiers plus « nobles  »  ; physiciennes, 
ingénieures, magistrates… Les métiers liés à la protection 
physique de la société, à l’intérieur (police) et à l’extérieur 
(défense), sont les derniers à s’ouvrir aux femmes. Ils restent 
corrélés à la capacité de faire usage de la force physique, 
d’exercer et de maîtriser la violence, cette capacité restant 
l’apanage de la masculinité, selon l’antique détermination 
biologique de l’organisation sociale.

Le dernier Bastion. Introduction à une réflexion sur la place des femmes dans le domaine de la sécurité – Manuel PALACIO

(1)   « Femmes et hommes, l’égalité en question. Édition 2022 », INSEE Références, 3 mars 2022.
(2)  Loi du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établissements industriels. [https://gallica.bnf.fr/

ark:/12148/bpt6k65341729/f845 Vive Gallica]
(3)  Voir V. Nikolski, Féminicène, Fayard, 2023.
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«  Mais rentre à la maison, prends soin de ton 
ouvrage,

Métier ou quenouille, aux servantes distribue

Leur tâche. La guerre est pour les hommes,

Pour tous ceux qui sont nés à Ilion, et d’abord pour 
moi.

Ayant dit, il prit, Hector le magnifi que, son casque

À panache ; sa femme s’en revint à la maison 4 […] »

Cette tirade d’Hector à Andromaque qui se désole de 
devoir le laisser partir en guerre et l’attendre passivement 
au foyer montre déjà une répartition des rôles entre les 
hommes et les femmes conforme à leur « nature ».  De 
nombreux historiens de la Grèce antique on fait état de 
fonctions diverses en principe réservées aux hommes et 
néanmoins occupées par des femmes. Ces cas restent 
exceptionnels et ne remettent 
pas pour autant en cause la 
prédominance masculine dans 
le partage sexué du pouvoir dans 
la cité 5. La fonction guerrière, 
à de très rares exceptions près, 
est la prérogative des hommes. 
La guerre apparaît ainsi comme 
la principale illustration de la 
division sexuée de la société. 
Elle relève de la violence et de 
la force, elles-mêmes corrélées 
à la représentation de la nature 
physique de l’homme. Ce 
n’est donc pas un hasard si les 
métiers liés à la sécurité, ceux 
qui présupposent, que pour 
défendre, pour empêcher de 
nuire ou pour punir, il soit 
nécessaire de recourir à la violence, seront parmi les 
derniers à s’ouvrir aux femmes. Dans la marche vers 
l’égalité, les digues cèderont les unes après les autres. Le 
domaine de la guerre et du maintien de l’ordre, dernier 
bastion du privilège masculin dans l’exercice du pouvoir, 
ne tombera qu’au siècle dernier, et de manière encore 
limitée.

Si la force physique d’une part et la fonction maternelle 
d’autre part expliquent la division sexuée des rôles dans 

les organisations des sociétés préindustrielles, elles se 
justifi ent de moins en moins dans les sociétés développées 
du fait de l’essor de la technique comme substitut de plus 
en plus important à l’activité physique humaine. Les 
xxe et xxie  siècles sont ainsi des siècles de transition où 
l’usage et la maîtrise de la violence vont de plus en plus 
dépendre de la conception de stratégies et de la possession 
de technologies sophistiquées. Dans ces domaines comme 
dans d’autres, l’exclusivité masculine est progressivement 
mise en cause jusqu’à sa disparition programmée. Entre 
la période du « casque et de la quenouille  », révolue, et 
celle, prophétisée, de la cyberguerre, un ordre millénaire 
fondé sur la diff érence sexuée dans l’usage de la force et la 
maîtrise de la violence est condamné à la disparition.

En dehors de la question des diff érents métiers conquis, 
le rapport des femmes à la sécurité est déterminé par les 
diff érents rôles qui leur ont été et qui leur sont attribués face 
à la violence. Dans les diff érents domaines que recouvre la 
notion de sécurité, les femmes occupent trois rôles défi nis 
par leur rapport à la violence, selon qu’il s’agisse de la 

violence subie, de la violence agie 
ou de la violence maîtrisée : violence 
subie, femmes victimes  ; violence 
agie, femmes auteures, criminelles 
et délinquantes  ; violence maîtrisée,   
femmes actrices, en charge des 
fonctions de protection  et de  lutte 
face à toutes les sortes d’insécurité 
(défense, police, justice, protection 
civile…).

Le rôle de victime est sans doute 
premier, au sens où il perdure quels 
que soient les types de société et au-
delà de tous les bouleversements et 
progrès qu’a connus la condition 
féminine. La division sexuelle 
originelle fondée sur le primat 
de la force physique masculine 

et la relégation des femmes dans l’espace domestique a 
installé de fait un rapport de domination de l’homme 
sur la femme et a légitimé son pouvoir, pouvoir sur le 
foyer et ses membres et pouvoir sur le groupe humain. 
La violence est alors le moyen de jouir de ce pouvoir sans 
limite aucune. La conquête de l’égalité va créer pour les 
femmes un nouveau statut qui leur permettra de disposer 
dans la cité des moyens de contrer cette domination, sans 
parvenir pour autant à s’en libérer défi nitivement. Les 
conditions de cette libération résident dans la possibilité 

(4)  Homère, Iliade, chant 6. Traduction de Jean-Louis Backès, Gallimard, 2013.
(5)  A. Danet, Les Grecques. Destins de femmes en Grèce antique, Tallandier, 2023.

DANS LA MARCHE VERS L’ÉGALITÉ, 

LES DIGUES CÈDERONT LES UNES 

APRÈS LES AUTRES. LE DOMAINE 

DE LA GUERRE ET DU MAINTIEN 

DE L’ORDRE, DERNIER BASTION 

DU PRIVILÈGE MASCULIN DANS 

L’EXERCICE DU POUVOIR, NE 

TOMBERA QU’AU SIÈCLE DERNIER, 

ET DE MANIÈRE ENCORE LIMITÉE.
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de changements qui n’affecteront pas uniquement les 
conditions matérielles de vie et les modes d’organisation 
sociale mais qui iront au-delà de l’instauration d’un 
nouveau partage des responsabilités et du pouvoir entre 
les hommes et les femmes. L’abolition de cette domination 
dépend également de l’édification de règles de civilité 
au sein du groupe humain, règles qui ne doivent pas se 
réduire au respect de lois mais reposer sur l’intériorisation, 
en premier lieu par la partie masculine de la population, 
d’une conception du pouvoir fondée sur la maîtrise de 
la violence. Il ne s’agit pas là d’une question de progrès 
matériels mais d’une question d’avancée de civilisation. 
Cette avancée est tout juste ébauchée et la situation des 
femmes face à la violence des hommes est sans doute 
l’élément qui, dans le processus d’émancipation des 
femmes, résiste le plus. Dans une vaste partie du monde, 
le mouvement n’est même pas entamé. Dans les sociétés 
post-industrielles, où il est plus avancé, la majorité des 
victimes des différentes formes de violences, qu’elles 
s’exercent dans la sphère familiale ou dans l’espace public, 
sont encore des femmes. Aujourd’hui, la principale 
avancée constatée réside dans  la prise de conscience du 
problème par le corps social et par les institutions qui ont 
engagé une dynamique de recherche et de mise en place 
de mesures et de moyens en matière de protection des 
victimes comme de sanction des auteurs.

Le rôle d’auteure fait apparaître une tout autre situation. 
Les femmes sont nettement minoritaires parmi les 
auteurs des délits et des crimes. La délinquance est un 
phénomène qui se manifeste par et dans la violence, 
envers les personnes et envers les biens. En cette matière 
également, l’on retrouve l’exclusivité masculine. En 
comparaison avec la délinquance des hommes, celle des 
femmes a pour caractéristique d’être inférieure en volume 
et d’être moins représentée dans les catégories des crimes 
et délits les plus violents 6. Cette caractéristique entraîne 
un statut particulier des femmes délinquantes sur le 
plan pénal. Alors qu’elles comptent pour un peu moins 
de 20% des mis en cause pour crimes et délits et 10% 
des condamnés, elles représentent moins de 4% de la 
population carcérale en France. Parce que marginale du 
point de vue de la délinquance globale, la délinquance 
féminine est un phénomène insuffisamment étudié et 
dont l’histoire et la nature demandent à être encore 
explorées. Le regard sur les femmes délinquantes est teinté 
d’ambivalence, entre la réprobation de l’acte criminel 
et l’atténuation de la responsabilité de celles qui l’ont 
commis, atténuation concédée en raison de la faiblesse 

censée les caractériser et qui les essentialise en tant que 
victimes. Ainsi, les premières études criminologiques 
consacrées aux délinquantes mettront principalement en 
avant leur infériorité physique et sociale, en analysant la 
transgression délinquante comme la manifestation d’une 
immaturité qui les empêche, à l’image des enfants, d’avoir 
une vision rationnelle de la réalité. La représentation 
de la délinquance féminine oscille ainsi entre déni et 
minimisation, ce qui renvoie à traitement différencié en 
matière de peine.

Le sujet des femmes « actrices » est révélateur de la logique 
du mouvement d’émancipation des femmes. L’entrée 
de celles-ci dans le domaine de la sécurité marque le 
changement irréversible du statut social et symbolique 
des femmes. L’accès aux métiers qui relèvent de l’exercice 
de la force dans le cadre de missions de protection et de 
répression est le point culminant de la remise en cause de 
ce statut antérieur des femmes, attribué et figé à partir 
de leur nature physique, laquelle justifiait leur maintien 
dans les rôles inférieurs. Dans le parcours historique des 
femmes vers l’égalité, les tout derniers métiers réservés aux 
hommes à « rendre les armes » sont ceux qui relèvent de la 
défense et de la sécurité.

Ainsi les premiers « métiers » ouverts aux femmes au sein 
des armées apparaissent au tout début du siècle dernier 
et concernent des emplois d’« infirmières laïques », sous 
statut civil, dans les hôpitaux  militaires et c’est à la fin de la 
deuxième guerre mondiale que sera créé un corps féminin 
de pilotes de l’armée de l’Air. Ce n’est qu’en 1951 que 
sera créé un statut militaire pour les femmes permettant 
leur engagement dans les trois armées. La féminisation de 
la police nationale se produira également tardivement et 
de manière chaotique, en premier lieu dans la première 
moitié du siècle dernier à travers des emplois d’auxiliaires 
et au sein de services sociaux, puis à partir des années 1950 
par l’ouverture par strates successives de postes d’officier 
de police et d’officier de police adjoint. L’accès des femmes 
aux poste de commissaire de police n’interviendra qu’en 
1975 et concernera quatre d’entre elles 7. Pour l’ensemble 
des services relevant du ministère de l’Intérieur, la 
féminisation des métiers est largement entamée mais la 
question de l’égalité dans l’accès aux différents postes et, 
particulièrement, aux postes de responsabilité, reste un 
sujet d’actualité qui est l’objet d’une stratégie assumée du 
ministère depuis 2021 avec la mise en place d’un « Plan 
d’actions pour l’égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes 2021-2023 ». Si la magistrature présente une 

(6) Voir dans ce même numéro, Aurélien Langlade et Keltoume Larchet, « La criminalité féminine : un objet criminologique ».
(7) Voir dans ce même numéro, Jean-Marc Berlière, « Des femmes dans la police : quelques jalons d’une longue histoire ».
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confi guration particulière en matière de féminisation avec 
aujourd’hui 70% de femmes juges, historiquement, le 
phénomène se situe dans les mêmes temporalités que pour 
les autres professions de la sécurité. Les femmes seront 
autorisées à entrer dans la magistrature en 1946, ce qui se 
traduira par l’arrivée d’une femme à exercer la première la 
fonction de juge, mais ce n’est que dans les années 1950 
que le phénomène va s’accentuer jusqu’à atteindre une 
parité eff ective dans les années 1990.

D’une certaine manière, ce retard des institutions de la 
sécurité dans le mouvement général de féminisation 
a eu pour eff et de rendre l’accès aux diff érents métiers 
concernés plus apaisé pour les premières femmes, très 
peu nombreuses au départ, à les avoir choisis. L’entrée 
des femmes dans les métiers « naturellement » masculins 

s’est accompagnée de confl its plus ou moins importants, 
la place comme la légitimité à l’occuper étant à conquérir, 
parfois âprement. Au fi l des décennies et des métiers 
successivement investis, les résistances et les refus initiaux 
se sont transformés en acceptation, plus ou moins 
contrainte au départ et pratiquement acquise aujourd’hui. 
L’exceptionnel est devenu banal. Les dernières arrivées ont 
bénéfi cié en somme de l’action de leurs prédécesseuses, 
des pionnières grâce auxquelles les premières digues 
cédèrent. Paradoxalement, les métiers de la sécurité, qui 
ont porté au plus haut point la marque de la masculinité, 
qui ont été les derniers à s’ouvrir, sont ceux qui ont connu 
la transition la plus paisible. Les témoignages comme 
les analyses présentés dans ce numéro montrent que la 
conquête de la légitimité des femmes dans les domaines 
de la sécurité s’est produite, sinon sans résistances, du 
moins sans confl it notable. Les eff ets de l’arrivée des 
femmes dans ces métiers ont également montré qu’il ne 
s’agissait pas d’un jeu à somme nulle, d’un simple renfort 
numérique. Cette arrivée a introduit des changements 
signifi catifs et positifs dans les pratiques en vigueur avec 
comme résultat une effi  cacité accrue dans l’exercice des 
missions. La féminisation des métiers de la sécurité n’a 
pas eu pour seule conséquence le franchissement d’une 
nouvelle étape dans la marche pour l’égalité des droits, 
elle a constitué un apport particulier qui a contribué à 
l’amélioration des organisations et au renforcement des 
actions. Elle témoigne ainsi que l’égalité entre les hommes 
et les femmes ne se réduit pas à une parité chiff rée 
et que le partage des responsabilités ne conduit pas à 
l’indiff érenciation des sexes 

LES EFFETS DE L’ARRIVÉE DES FEMMES DANS CES MÉTIERS 

ONT ÉGALEMENT MONTRÉ QU’IL NE S’AGISSAIT PAS 

D’UN JEU À SOMME NULLE, D’UN SIMPLE RENFORT 

NUMÉRIQUE. CETTE ARRIVÉE A INTRODUIT DES 

CHANGEMENTS SIGNIFICATIFS ET POSITIFS DANS LES 

PRATIQUES EN VIGUEUR AVEC COMME RÉSULTAT UNE 

EFFICACITÉ ACCRUE DANS L’EXERCICE DES MISSIONS. 
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e XXIe  siècle s’est ouvert sur une 
urgence mondiale ; réduire le nombre 
des conflits dont les conséquences 

sont particulièrement dévastatrices pour 
les femmes et les filles, protéger celles-ci 
des violences en temps de guerre comme 
de paix, consolider la paix et œuvrer à 
l’édification de sociétés pacifiques engagées 
dans un développement économique, 
social et environnemental durable.

L’analyse des processus de paix menés depuis 
plus de trente ans démontre pourtant que 
l’inclusion des femmes et des filles aux 
processus de paix, de reconstruction et 
de développement, ainsi que leur égale 
participation à tous les niveaux de la 
décision, contribue non seulement à la 
pérennisation de la paix et à la stabilité 
des sociétés, mais permet également de 
mieux prendre en compte leurs priorités, 
notamment pour répondre aux violences 
systémiques qu’elles subissent, durant les 
conflits comme en temps de paix. 

Cela fait bientôt vingt-cinq ans, depuis 
l’adoption en 2020 par le Conseil de 
sécurité de l’ONU de la résolution 1325 
sur les femmes, la paix et la sécurité, que 
la communauté internationale reconnaît 
explicitement que la paix et la sécurité 
dans le monde sont conditionnées au plein 
exercice de leurs droits par les femmes et à 

l’instauration d’une égalité réelle entre les 
femmes et les hommes dans chacun de leur 
pays.

Or, cinq ans après la remise du prix Nobel 
de la paix en octobre 2018 à Nadia Murad 
et Denis Mukwege «  pour leurs efforts 
pour mettre fin à l’emploi des violences 
sexuelles en tant qu’arme de guerre  », le 
nombre de conflits, en particulier de 
conflits intraétatiques, caractérisés par un 
extrémisme violent et des actes de violence 
sexuelle, est en nette progression. Les 
femmes sont toujours tenues à l’écart des 
négociations de paix et subissent partout 
discriminations ou violences spécifiques 
d’ampleurs variées.

Au niveau mondial, la question n’est 
pas résolue et l’on peut constater que la 
situation s’est même détériorée. En France, 
la dynamique est inverse. La promotion 
et la mise en œuvre du programme 
«  Femmes, paix et sécurité  » ont connu 
une accélération et un approfondissement 
d’ampleur. Dans le cadre de la diplomatie 
féministe de la France, le lancement du 
troisième plan national d’action « Femmes, 
paix et sécurité  » par le président de 
la République, à l’occasion du Forum 
Génération Égalité les 30 juin, 1er et 2 juillet 
2021 à Paris, montre l’implication du plus 
haut niveau de l’État dans la promotion 

L
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(1)  ONU Femmes, 2012, Recueil d’ONU Femmes consacré aux Femmes, à la paix et à la sécurité, p2 et p6.
(2)  Jennifer Wittwer et Megan Bastick, « Prévenir la violence à l’égard des femmes et promouvoir l’égalité de genre dans le maintien de la paix », 

Institut de formation aux opérations de paix – Centre pour la gouvernance du secteur de la sécurité, Genève, 2020.

de l’une des grandes causes du quinquennat. Pour que la 
mise en œuvre soit à la hauteur des ambitions, chaque 
ministère doit se l’approprier pleinement d’un point de 
vue conceptuel comme opérationnel. C’est pourquoi 
le ministère de l’Intérieur et des Outre-mer (MIOM), 
chargé de la sécurité de la population a pris en compte 
les objectifs de ce plan dans l’exercice de ses principales 
missions.

La sécurité des femmes  
et les femmes dans la sécurité :  
du maintien à la consolidation  
de la paix

Une urgence mondiale

Les conséquences des conflits sont tout particulièrement 
dévastatrices et disproportionnées pour les femmes, 
lesquelles sont les principales victimes de violences 
sexuelles, les viols servant d’arme criminelle et d’arme de 
guerre. L’Organisation mondiale de la santé (OMS) estime 
que 35 % des femmes dans le monde sont touchées par la 
violence liée au genre au cours de leur vie. L’intensité et 

le degré de violence à l’égard des femmes dans le monde 
nécessitent une protection particulière.

Si, en France, le nombre annuel de féminicides a 
significativement baissé ces dernières années, le niveau 
de violences sexuelles et sexistes reste par contre élevé. 
Par ailleurs, les systèmes d’inégalité sont en eux-mêmes 
générateurs de violence et excluent les femmes de la 
décision à tous les niveaux.

De 1992 à 2011, les femmes ne représentaient que 4 % 
des signataires d’accords de paix et moins de 10 % des 
participant·es aux discussions de paix 1. Les hommes, qui 
jouent un rôle dominant dans les groupes armés et dans 
les décisions publiques, sont depuis toujours, considérés 
comme les seuls agents des conflits et de leur règlement. 
Les femmes participent très peu aux négociations de paix, 
alors même que leur participation à la décision augmente 
la possibilité de trouver des solutions aux problèmes 
menaçant la paix et la sécurité de tous 2.

Dans la mesure où la moitié des pays sortant d’un conflit 
replonge dans la violence dans les cinq années qui suivent, 
il est apparu que pour consolider la paix à long terme 
il fallait faire davantage qu’empêcher les belligérants 
de s’affronter. C’est pourquoi, lorsque la violence à 
l’égard des femmes est généralisée et que les inégalités 
de genre exacerbées caractérisent la vie quotidienne de 
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la population, la consolidation de la paix doit pouvoir 
s’appuyer sur  des changements culturels fondamentaux, 
en particulier par l’évolution des normes et des croyances 
associées aux rôles des femmes et des hommes dans la 
société 3.

La violence de genre trouve ses racines dans des inégalités 
de pouvoir qui rendent possible la discrimination et la 
violence subies par les femmes. La prédominance des 
hommes dans les conflits armés et les crimes violents ne 
doit cependant pas conduire à essentialiser la pratique 
de la violence. De la même façon, les femmes victimes 
de violences ne sont pas vulnérables en raison d’une 
faiblesse inhérente au sexe féminin. « Ce sont des systèmes 
socialement organisés d’inégalités de genre qui augmentent 
de façon significative la vulnérabilité des femmes. [Celle-ci] 
prend racine dans des structures sociales qui tendent à donner 
à la plupart des hommes un meilleur accès aux ressources et 
au pouvoir de prise de décisions qu’elles n’en donnent à la 
plupart des femmes 4.  » Par conséquent, l’intégration du 
genre, parce qu’elle prend en compte les rapports sociaux 
et la distribution des rapports de pouvoir entre femmes 
et hommes dans des milieux donnés (État, entreprises, 
familles, etc.), implique d’instaurer des structures sociales 
telles que les femmes et les hommes jouissent d’un égal 
accès aux ressources et au pouvoir et soient impliqués de 
façon égale dans les processus de décision 5.

Le partage de la décision entre femmes et 
 

et de développement des sociétés

L’incidence de la place des femmes dans les processus de 
paix est maintenant, internationalement reconnue. La 
participation des femmes permet de mieux comprendre 
les causes des conflits et d’identifier d’autres voies 
possibles. Quant aux questions de paix et de sécurité, 
l’étude mondiale menée par l’ONU en 2015 6 montre 
que l’inclusion et la participation des femmes accroissent 
l’efficacité de l’assistance humanitaire, renforcent les 

missions de protection menées par les Casques bleus, 
facilitent la conclusion des pourparlers de paix et 
l’obtention d’une paix durable, accélèrent la reprise 
économique et concourent à la lutte contre l’extrémisme 
violent. Cet apport direct à la pérennisation de la paix par 
une véritable participation des femmes aux processus de 
décision est désormais prouvé par les chiffres 7.

Parce qu’elle implique la prise en compte d’une pluralité 
de points de vue, la contribution des femmes à la 
décision, en particulier au cours des processus de paix et 
de reconstruction, constitue un impératif stratégique. Le 
secrétaire général de l’ONU, Antonio Guterres, le rappelle : 
« Le monde se condamne s’il ne modifie pas sa gouvernance, 
publique comme privée. Il est temps aujourd’hui de passer à la 
vitesse supérieure. L’urgence est d’autant plus aiguë que notre 
monde est en complète transformation, avec l’avènement de 
l’intelligence artificielle, les mutations climatiques, les défis 
énergétiques, les crises sanitaires et politiques, la fragilisation 
de la paix  8. »

Au-delà même d’une élémentaire question de justice, au 
moins trois raisons expliquent que le renforcement de la 
place des femmes, aujourd’hui encore infime, dans les 
processus décisionnels est déterminant pour la paix et la 
sécurité 9.

D’abord, l’expérience des missions de maintien de la paix 
des Nations unies montre que la présence des femmes 
militaires est essentielle pour renforcer la confiance des 
communautés et mieux définir leurs besoins en matière de 
protection. Ensuite, les progrès en matière de participation 
et de partage de la décision entre femmes et hommes 
conditionnent les avancées dans les autres domaines. 
Enfin, la participation des femmes a un effet direct sur la 
durabilité des accords de paix conclus : elle augmente de 
35 % la probabilité que l’accord dure au moins quinze ans. 
Les négociations formelles ou informelles lors d’un conflit 
et le processus de paix qui suit sont autant d’occasions 
de redéfinir le paysage politique, sécuritaire et socio-
économique d’un pays. Or, la consolidation de la paix 
reste l’apanage d’une élite masculine qui prend en compte 

(3)  Gina Torry, « Security Council Resolution 1325 on Women, Peace and Security – Six years on report », New York, octobre 2006.
(4)  Wittwer et Bastick, « Prévenir la violence à l’égard des femmes…», ibid.
(5)  Lisa Denney, « Genre et maintien de l’ordre », Boîte à outils Genre et sécurité, DCAF (Centre pour la gouvernance du secteur de la sécurité), 

OSCE/ODIHR et UN Women, Genève, 2019.
(6)  « Prévenir les conflits, transformer la justice, obtenir la paix : une étude mondiale sur la mise en œuvre de la résolution 1325 du Conseil de 

sécurité », ONU Femmes, 2015.
(7)  Nations unies, « Stratégie pour la parité entre les sexes à l’échelle du système des Nations unies », 2017.
(8)  Antonio Guterres, secrétaire général de l’ONU, discours prononcé à la New School, New York, 27 février 2020.
(9)  Danielle Bousquet, Maxime Forest et Cléa Le Cardeur, « Intensifier les efforts en vue d’une mise en œuvre effective des résolutions “Femmes, 

paix et sécurité” », Rapport final d’évaluation du 2e plan national d’action « Femmes, paix et sécurité » (2015-2018), HCE, 2019 ; « Preventing 
conflict, Transforming Justice and Securing the Peace : a Global Study on Implementation of Security Council resolution 1325 », ONU Femmes, 
2015 ; « Chemins pour la Paix : approches inclusives pour la prévention des conflits violents », Banque mondiale, 2018.
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les besoins et les préoccupations qui lui viennent à l’esprit. 
Permettre aux femmes de contribuer à la résolution des 
conflits favorise l’acceptation des accords de paix.

Pourtant, dans le monde, en 2022, les femmes 
représentent encore seulement 26  % des parlementaires 
(21 % dans les pays en conflit ou en postconflit) et 22 % 
des membres de gouvernement (18  % dans les pays en 
conflit ou en postconflit). Au niveau local, elles sont un 
peu plus nombreuses  : 34 % dans les assemblées locales 
élues, mais seulement 22 % dans les pays en conflits ou 
en postconflit. En juillet 2022, elles n’étaient que vingt-
sept cheffes d’État ou de gouvernement, sur 197 pays, soit 
13 %. Or, la représentation d’un groupe ne cesse d’être 
symbolique que si elle dépasse la «  masse critique  » de 
33 %.

Ce manque de représentation au niveau national se 
retrouve, comme le souligne le secrétaire général de 
l’ONU, aux tables de négociations des institutions 
intergouvernementales. Au Conseil de sécurité de 
l’ONU, seules vingt-six femmes ont assumé le rôle de 
représentant permanent depuis 1946 ! En 2021, huit des 
vingt-cinq accords de paix (32  %) conclus à l’échelon 
mondial comprenaient les dispositions faisant référence 
aux femmes, aux filles et au genre, contre 26 % en 2020. 
Ce nombre est encore à peine supérieur à la moyenne des 
deux dernières décennies.

Or, selon le secrétaire général de l’ONU, « pour accélérer 
le rythme de la prise en compte des attentes de la société et 
construire un monde au développement plus durable et plus 
pacifié, il est nécessaire de promouvoir et faciliter l’accès des 
femmes aux postes à responsabilités, dans tous les secteurs de 
l’action publique et de la gouvernance politique, économique, 
culturelle et sociale. Il s’agit là, non pas d’une démarche 
catégorielle ou essentialiste, mais, bien au-delà de la seule 
égalité professionnelle, d’une volonté d’améliorer la qualité 
de la décision publique et l’efficacité de nos entreprises, au 
bénéfice de tous. Il s’agit de faire de l’égalité femmes-hommes 
l’un des socles de la société que nous voulons dès aujourd’hui 
pour nous-mêmes, pour nos enfants et les générations futures. 
Il s’agit de la prise en compte des principes universels d’égalité 
et de justice et du constat qu’une société ne peut être en 
paix avec elle-même ni avec les autres, prospère et durable, 
sans une égale participation des femmes et des hommes à sa 
construction 10. »

La réponse de l’ONU :  
l’Agenda Femmes, paix et sécurité

La première résolution reconnaissant spécifiquement le 
genre comme discriminant, c’est-à-dire susceptible de 
jouer sur le traitement des femmes et des enfants, portait 
sur la protection des femmes et des enfants en situation 
d’urgence et de conflits armés et a été adoptée en 1966 
par l’Assemblée générale des Nations unies. Mais elle 
identifiait les femmes uniquement comme victimes et non 
comme personnes capables de contribuer à la négociation 
de la paix et de leur sécurité.

Au seuil du XXIe siècle, la communauté internationale a 
compris et entériné la nécessité de ne plus percevoir les 
femmes comme seulement victimes mais aussi comme 
actrices. Cela se reflète dans la transition du maintien de 
la paix traditionnel, qui oblige les belligérants à négocier 
ou à cesser le combat, vers les opérations de maintien de 
la paix multidimensionnelles, qui impliquent un vaste 
engagement au sein d’une société en reconstruction, 
en vue d’aider les citoyens à développer leur capacité à 
construire une paix durable après la guerre.

L’activisme des organisations de femmes dans le monde a 
ainsi conduit les Nations unies à reconnaître que « l’égalité 
économique et politique des femmes par rapport aux hommes, 
en particulier la participation active des femmes dans la prise 
de décisions à tous les niveaux, et un développement mondial 
durable, constituent des conditions préalables nécessaires à la 
paix 11 ». Cette reconnaissance s’exprime dans l’adoption à 
l’unanimité, en octobre 2000, par le Conseil de sécurité 
des Nations Unies, de la résolution 1325 « Femmes, paix 
et sécurité ». Cette résolution est ainsi la première à établir 
un lien intrinsèque entre, d’une part, l’édification de 
la paix et de la sécurité et, d’autre part, la situation des 
femmes et à traiter la question de façon systémique.

La résolution 1325 repose sur quatre piliers :

–  le rôle des femmes dans la prévention des conflits, qui 
tient compte de l’incidence différenciée que les conflits 
ont sur les femmes et les filles, ainsi que des causes 
profondes des conflits liées au genre, notamment les 
normes et rôles de genre ;

–  la participation des femmes à la consolidation de la 
paix, notamment le fait d’encourager les femmes à être 
candidates et électrices dans les processus politiques, à 

(10)  Antonio Guterres, Secrétaire général de l’ONU, New School, New York, 27 février 2020.
(11) Wittwer et Bastick, « Prévenir la violence à l’égard des femmes… ».
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participer aux structures nationales de gouvernance et 
de sécurité ou encore à être actrices et négociatrices des 
processus de prévention et de paix ;

-  la protection des droits des femmes et des fi lles pendant 
et après les confl its ;

-  leurs besoins spécifi ques lors du rapatriement et de la ré-
installation et pendant les périodes de relèvement, de ré-
intégration et de reconstruction postérieures aux confl its.

Elle réaffi  rme que le respect des droits des femmes et des 
fi lles et la participation des femmes sur un pied d’égalité 
à l’ensemble des processus décisionnels, et ce, à tous les 
niveaux de responsabilité, constituent à la fois des objectifs et 
des moyens essentiels pour prévenir les confl its, les résoudre 
et favoriser une culture de paix. Elle appelle les États à 
prendre les mesures nécessaires à la protection des femmes 
avant, pendant et après les confl its. La résolution précise 
également qu’il est « urgent d’incorporer une perspective de 
genre dans les opérations de maintien de la paix ».

Neuf autres résolutions complémentaires ont été adoptées 
depuis, aussi bien sur la part active et réelle prise par les 
femmes dans les processus de décision et de paix, que sur 
les répercussions que la violence sexuelle dans les confl its 
a sur le maintien de la paix et de la sécurité. Le lien entre 
la violence sexuelle, en tant que tactique de guerre, et les 
questions relatives aux femmes, à la paix et à la sécurité 
est ainsi clairement établi. Les violences sexuelles dans les 
confl its armés sont ainsi qualifi ées de crimes de guerre et 
les États membres sont invités à lutter contre l’impunité 
de leurs auteurs. L’ensemble de ces dix résolutions 
constitue l’Agenda « Femmes, Paix et Sécurité  » que les 
États adaptent selon des plans nationaux pluriannuels.

Cet agenda constitue un levier de transformation profonde 
qui permet de renforcer la place des femmes, non seulement 
au sein des processus de maintien de la paix et de gestion des 
confl its et postconfl its, mais surtout au sein de la société tout 
entière, notamment pour ce qui concerne les processus de 
décision. Il affi  rme que le problème de la violence à l’égard 
des femmes ne peut être résolu sans remédier à la disparité 
mondiale existant entre les femmes et les hommes quant à 
l’accès au pouvoir et aux ressources. Il apporte une reconnais-
sance internationale, d’une part des liens entre l’inégalité de 
genre et la violence et, d’autre part, de l’existence d’inégalités 
spécifi ques de genre qui ont exclu les femmes des processus 
de consolidation de la paix et des décisions. C’est pourquoi 
cet agenda articule une stratégie sur les femmes et une autre 
sur le genre.

Un puissant changement d’échelle et 
de portage pour le 3e plan national français

La France a adopté un premier plan national d’action 
(PNA) pour la mise en œuvre de l'Agenda pour la période 
2010-2013, puis un deuxième pour la période 2015-
2018. Le rapport fi nal d’évaluation du 2e plan (2015-
2018), établi par le Haut Conseil à l’égalité et rendu 
public en décembre 2018, révèle, d’une façon générale, un 
manque de portage au plus haut niveau ainsi qu’un défaut 
d’appropriation et de mise en œuvre. Cela l’a conduit 
à formuler des recommandations visant notamment à 
renforcer :

–  la visibilité du plan et son appropriation par les services 
concernés à travers un soutien politique renforcé et la 
systématisation d’actions de formation ;

–  le caractère opérationnel du plan national d’action et la 
mesure de son effi  cacité réelle, en fi xant des engagements 
et des résultats concrets à atteindre ;

–  le pilotage et la cohérence du cadre de suivi et 
d’évaluation ;

–  les moyens fi nanciers et humains pour la mise en œuvre 
de ce plan 12.

L’égalité femmes-hommes, grande cause des deux derniers 
quinquennats, fi gure désormais au cœur de la diplomatie 
française. Le 3e plan national d’actions, pour la période 
2021-2025, est politiquement soutenu par les plus hautes 
instances de l’État puisqu’il a été lancé par le président de 
la République à l’occasion du Forum Génération Égalité, 

LE RESPECT DES DROITS DES FEMMES ET DES FILLES ET 

LA PARTICIPATION DES FEMMES SUR UN PIED D’ÉGALITÉ 

À L’ENSEMBLE DES PROCESSUS DÉCISIONNELS, ET CE, À 

TOUS LES NIVEAUX DE RESPONSABILITÉ, CONSTITUENT À 

LA FOIS DES OBJECTIFS ET DES MOYENS ESSENTIELS POUR 

PRÉVENIR LES CONFLITS, LES RÉSOUDRE ET FAVORISER 

UNE CULTURE DE PAIX.

(12) Bousquet, Forest et Le Cardeur, Rapport final d’évaluation du 2e plan national d’action « Femmes, paix et sécurité », ibid.
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qui s’est tenu à Paris du 30 juin au 2 juillet 2021. Il est 
structuré autour de quatre engagements :

–  la prévention par la sensibilisation aux enjeux de la lutte 
contre les violences de genre, des droits des femmes et 
de l’égalité femmes-hommes ;

–  la protection des femmes et des filles face aux violences 
sexistes et sexuelles et aux extrémismes violents en 
situation de conflit et de postconflit et la lutte contre 
l’impunité de leurs auteurs ;

–  la participation des femmes à la prévention, à la gestion 
et au règlement des conflits et l’accroissement de la place 
des femmes à tous les niveaux de décision, en France 
comme à l’étranger ;

–  la promotion du programme et du plan national 
d’action.

Ces engagements sont mis en œuvre à travers des actions 
concrètes et coordonnées, sur le territoire national comme 
à l’international, par l’ensemble des services de l’État 
concernés.

La mobilisation du ministère de l’Intérieur

Le MIOM est conscient et convaincu que la mise en 
œuvre des objectifs du plan « Femmes, paix et sécurité » 
(FPS) constitue une opportunité pour améliorer la qualité 
des politiques publiques qu’il porte et le service rendu aux 
citoyennes et aux citoyens. Il a décidé par conséquent de 
se donner les moyens pour être à la hauteur des enjeux et 
de remplir ses objectifs.

Afin d’inscrire ses actions dans la durée et d’assurer une 
mobilisation optimale des services au regard de leur 
mission de retour en sécurité intérieure, le MIOM s’est 
fixé comme modalités d’action de :

–  définir une stratégie du plan FPS pour le ministère ;

–  veiller à la cohérence de l’ensemble des actions menées ;

–  mener des actions complémentaires et coordonnées au 
sein du ministère et avec les autres organismes.

–  mettre en place un suivi quantitatif et qualitatif des 
actions qui portent sur la place des femmes dans les 

effectifs du MIOM en France et à l’étranger, sur la lutte 
contre les violences faites aux femmes, sur les formations 
et sur les projets concernant tous les domaines de 
l’agenda « Femmes, Paix et Sécurité », en France comme 
à l’étranger.

La mobilisation générale du MIOM pour le plan FPS est 
nouvelle. C’est pourquoi sa stratégie et son adaptation se 
feront par étapes. Mais le processus de travail interservices 
qui a été mis en place depuis le lancement du PNA est à 
l’origine d’une forte dynamique collective. Les directions 
du ministère sont d’ores et déjà pleinement engagées.

La place des femmes dans  
le maintien de l’ordre et de  
la paix civile améliore le retour  
en sécurité intérieure

Dans le secteur public, comme dans le secteur privé, il 
existe un lien direct entre diversité accrue et amélioration 
sensible de l’efficacité opérationnelle. En matière de paix 
et de sécurité, «  l’intégration du genre signifie, d’abord, 
de penser aux femmes. Ensuite, elle signifie de penser aux 
relations entre les femmes et les hommes – comment une 
société organise les rôles de genre dans le cadre des relations 
entre les femmes et les hommes. Enfin, elle implique de 
s’interroger sur la façon dont chaque action entreprise est 
susceptible d’affecter différemment chaque groupe, ainsi que 
les dynamiques relationnelles entre ces groupes 13. »

L’une des principales missions du MIOM est de garantir 
la sécurité de tous les citoyens et de maintenir l’ordre 
et la paix civile. Le maintien de l’ordre ne se réduit pas 
à l’application de la loi, mais s’étend à l’ensemble des 
activités qui contribuent à maintenir l’ordre, la paix sociale 
et les règles qui régissent la société. Pour ce qui concerne 
le maintien de l’ordre, l’intégration d’une perspective 
de genre permet d’une part de mieux assurer la sécurité 
et l’accès à la justice de toute la population et, d’autre 
part, d’élaborer des instruments pertinents et efficaces 
pour les politiques publiques de sécurité, qu’il s’agisse de 
prévention ou de protection.

L’Agenda «  Femmes, paix et sécurité  » ouvre ainsi un 
champ conceptuel et opérationnel dans la mesure où  
promouvoir l’égalité femmes-hommes à la fois dans et 
par le maintien de l’ordre permet d’œuvrer davantage à 
la pacification de la société. L’égalité femmes-hommes 

(13) Wittwer et Bastick, « Prévenir la violence à l’égard des femmes… », ibid.
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prévient la violence parce qu'elle protège les droits de tous 
les individus et leur offre la possibilité de prendre une part 
active à la vie publique. La prévention de la violence peut 
se faire non seulement par la mise en œuvre de dispositifs 
spécifiques, mais également par l’égalité femmes-hommes. 
C’est cette articulation qui permet d’améliorer l’efficacité 
du maintien de l’ordre et du service public de sécurité.

Une réponse plus adaptée aux besoins  
de l’ensemble de la population.

À cet égard, les femmes et les filles n’ont pas les mêmes 
préoccupations en matière de sécurité que les hommes et 
les garçons. Les unes et les autres subissent des crimes et 
des délits différents, commis par des personnes différentes 
et dans des lieux différents. L’intégration d’une dimension 
de genre permet de mettre en lumière les besoins distincts 
des différents groupes de populations en matière de 
sécurité et aide à concevoir des stratégies policières plus 
pertinentes et efficaces, ce qui renforce la sécurité au sein 
de la population 14.

C’est la raison pour laquelle la mise en œuvre du 3e plan 
national « Femmes, paix et sécurité » comprend pour le 
ministère de l’Intérieur, deux très importants volets dont 
l’un est consacré à la formation des agents sur le genre et 
sur les violences faites aux femmes et aux filles et l’autre à 
la protection des femmes et des filles victimes de violences 
ainsi qu’à la lutte contre l’impunité des auteurs de ces 
violences. Cela implique de garantir la prise en compte 
du genre, de la protection des femmes contre les violences 
sexuelles et les extrémismes violents, de renforcer les 
dispositifs nationaux de prévention et de traitement des 
violences sexistes et sexuelles et d’intensifier la lutte contre 
la traite des êtres humains.

L’égale participation des femmes  
et des hommes à la décision et à tous  
les emplois du ministère

L’égale participation des femmes et des hommes aux 
processus de décision est la condition d’une consolidation 
de la politique publique de sécurité contribuant à la 
pacification et à la stabilité des sociétés  ; elle permet 
également de mieux prendre en compte les violences qui 
affectent spécifiquement les femmes et les filles et qui 
nécessitent une réponse adaptée.

Des services de sécurité qui incluent pleinement les 
femmes dans leurs effectifs renforcent la légitimité de 
l’État aux yeux de la population, laquelle leur accordera 
en retour davantage de confiance. Ces services seront ainsi 
plus accessibles et donc plus efficaces. Comme c’est le cas 
pour toute organisation, ils bénéficieront d’une plus large 
palette de compétences et d’expériences, seront mieux 
sensibilisés aux vulnérabilités particulières des femmes et 
des filles et comprendront mieux leurs besoins. Ils seront 
mieux armés dans l’aide à la décision et contribueront 
ainsi davantage à sa qualité et à l’efficacité de l’action.

C’est la raison pour laquelle le 3e PNA « Femmes, paix 
et sécurité  » prévoit le renforcement de la participation 
des femmes aux missions de maintien de la paix et aux 
opérations de reconstruction, en favorisant leur accès à des 
fonctions civiles comme militaires, ainsi qu’aux fonctions 
élevées dans la chaîne de commandement.

Cela implique de renforcer la participation des femmes 
à l’étranger et à tous les niveaux de l’administration, y 
compris aux postes d’encadrement mais, également, de 
valoriser un déploiement multilatéral dans un parcours 
professionnel. Pour le MIOM, cela se traduit par le 
développement des effectifs féminins dans des carrières 
internationales et une augmentation significative du 
nombre de femmes et leur participation effective à tous 
les niveaux, en particulier à des postes d’encadrement. 

L’augmentation du niveau de violence

Depuis 1945, le monde a atteint un nombre record 
en ce qui concerne les conflits violents, les dépenses 
militaires, les coups d’État militaires et les déplacements 
de personnes. Cela n’est pas sans lien avec le fait que les 
hommes au pouvoir dans nombreux pays considèrent la 
guerre comme une politique publique parmi d’autres. 
Dans le même temps, la situation des femmes dans le 
monde se détériore dramatiquement.

Dans son rapport au Conseil de sécurité de l’ONU 
d’octobre 2022 sur «  Femmes, paix et sécurité », le 
Secrétaire général a déploré que l'impact de l'Agenda sur 
la vie des femmes et leur rôle en matière de paix et de 
sécurité soit toujours lacunaire. Il y qualifie de « béant » 
l’écart qui sépare les engagements des Nations et la réalité 

(14) Denney, « Genre et maintien de l’ordre », ibid.
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vécue par les femmes sur le terrain, faute de volonté 
politique dans des enceintes de pouvoir qui les excluent 
encore largement. Il alerte sur le retour en arrière tragique 
de la période actuelle : « Malgré la preuve que l’égalité des 
sexes off re une voie vers une paix durable et la prévention 
des confl its, nous nous dirigeons dans la direction opposée. 
Aujourd’hui le monde vit un renversement des gains d’une 
génération sur les droits des femmes 15. »

Il dénonce également le rôle du patriarcat et du déséquilibre 
des pouvoirs dans ces confl its où ce « sont les hommes qui sont 
au pouvoir et les femmes qui sont exclues, avec leurs droits et 
leurs libertés délibérément visés ». « En Afghanistan, les Talibans 
ont nommé un gouvernement d’hommes, fermé les écoles de 
fi lles, interdit aux femmes de montrer leur visage en public et 
restreint leur droit de sortir de chez elles. Près de vingt millions 
de femmes et de fi lles afghanes sont réduites au silence. » Au 
Mali, « les femmes s’appauvrissent et se marginalisent de plus 
en plus à mesure que le pays subit des coups d’État militaires 
successifs, et les extrémistes représentent une menace encore plus 
grande. » Au Soudan, deux ans après la célébration du rôle 
des femmes dans la révolution, la régression est brutale. Un 
nouveau coup d’État a interrompu la transition et anéanti 
les espoirs des femmes et des fi lles. « Les auteurs présumés 
de violations des droits de l’homme restent au pouvoir, les 
réformes essentielles sont retardées et la violence à l’égard 
des femmes se poursuit.  » Quant à l’Europe, on observe 
que l’invasion russe en Ukraine s’accompagne de violences 
sexuelles massives sur les femmes et les fi lles et augmente 
leur vulnérabilité face aux trafi cs et exploitations de toutes 
sortes 16.

Le Secrétaire général s’est en outre inquiété d’une « récente 
désaff ection pour les politiques inclusives » dans le monde, 
désaff ection qui illustre «  une fois de plus  », que «  la 
misogynie et l’autoritarisme se renforcent mutuellement, et 
sapent l’instauration de sociétés stables et prospères 17 ».

Résistances fortes

Parmi les résistances encore à l’œuvre, l’une des plus 
importantes est liée aux malentendus à propos du concept 
de « genre », qui doit être compris, en termes de politiques 
publiques, comme le développement de programmes 
d’action visant à combattre les discriminations envers les 
femmes et à promouvoir l’égalité politique et économique 
entre les femmes et les hommes. C'est en ce sens que la 
dimension genre (gender mainstreaming) consacrée par le 
traité d’Amsterdam en 1997, constitue l’une des missions 
fondamentales de l’Union européenne. C’est par cette 
approche systémique que l’on peut lever les obstacles 
structurels qui maintiennent un niveau de violence élevé 
contre les femmes et qui les empêchent de participer aux 
prises de décision. 

Ces résistances sont d’autant plus fortes que l’égalité 
femmes-hommes dans la décision est, fondamentalement, 
une question de pouvoir, ce que rappelle le Secrétaire 
général de l’ONU : « L’égalité des genres est une question 
de pouvoir. C’est la question du pouvoir jalousement gardé 
par les hommes depuis des millénaires. Nous sommes face à 
un abus de pouvoir qui porte préjudice à nos communautés, 
à nos économies, à notre environnement, à nos relations et 
à notre santé. Nous devons de toute urgence transformer et 
redistribuer le pouvoir si nous voulons préserver notre avenir 
et notre planète 18. »

La place et l’engagement des hommes

Ces résistances ne pourront être levées qu’avec l’implication 
des hommes et leur appropriation des concepts, de la 
stratégie et des outils de cette dynamique vers l’égalité. Il 
est essentiel pour eux de comprendre que cette implication 
et cette appropriation non seulement sont une condition 
de l’amélioration du service rendu à la population, mais 
également le moyen de les libérer de la soumission à des 

(15) « Women and peace and security », Report of the Secretary-General , Security Council, 5 octobre 2022.
(16)« Women and peace and security », ibid.
(17) « Women and peace and security », ibid.
(18) Guterres, discours prononcé à la New School, ibid.
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codes sociaux porteurs de dangers. Que, partout dans 
le monde, les hommes aient une espérance de vie plus 
courte que les femmes, qu’ils soient plus susceptibles 
d’être davantage incarcérés, d’employer et de connaître 
la violence et moins enclins à chercher de l’aide, doit 
fonder une réflexion sur la protection des hommes face 
à cette violence. L’approche de l'agenda « Femmes, paix 
et sécurité », parce qu’elle porte une attention accrue aux 
causes sous-jacentes des conflits, de la violence en général 
et des violences sexuelles et sexistes en particulier, permet 
d’affiner les politiques publiques qui y sont relatives ainsi 
que leurs outils de mise en œuvre.

Le prix des inégalités de genre est élevé, y compris pour 
les hommes. De la même façon que les questions de 
guerre et de paix ne sont pas que des affaires d’hommes, 
l’introduction d’une perspective de genre dans les 
questions de sécurité n’est pas un sujet de femmes. C’est 
un sujet d’intérêt général, qui concerne l’ensemble de la 
société.

Vers un monde meilleur 

L’égalité entre les femmes et les hommes, dans tous les 
domaines, et en particulier dans la décision, est une 
condition préalable à la paix au niveau mondial comme 

national. L'Agenda « Femmes, paix et sécurité » ne constitue 
pas seulement une réponse à des situations historiques de 
discrimination et de violences, c'est une opportunité pour 
améliorer la qualité de la décision publique, l’efficacité de 
l’action publique, la sécurité des populations, le retour 
en sécurité intérieure et la pacification des relations 
internationales comme des sociétés. Sa mise en œuvre est 
plus urgente que jamais.

Comme le rappelle encore une fois le Secrétaire général 
de l’ONU, aucun grand défi mondial, qu’il soit politique, 
économique, social, culturel ou écologique, ne sera 
relevé sans la participation effective des femmes à la prise 
de décision, que ce soit dans le monde économique ou 
dans celui des institutions publiques : « Renoncer à l’égale 
participation des femmes et des hommes, c’est renoncer à 
l’intelligence, à l’expérience et aux connaissances de la moitié 
de l’humanité. La rendre possible, c’est la clef de la stabilité. 
C’est favoriser la prévention des conflits et ouvrir la voie au 
développement durable et inclusif. L’égalité des genres est la 
condition sine qua non d’un monde meilleur  19. » 

(19) Guterres, discours prononcé à la New School, ibid.
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Le 28 mars 2023, le ministre de la Justice a adopté une circulaire relative à la politique 
pénale en matière de lutte contre les violences faites aux mineurs. Une partie est 
consacrée à la « lutte contre toutes les formes d’exploitation des mineurs ». Ce texte 
rencontre un écho particulier avec les résultats de deux recherches, menées entre 2018 
et 2022, quant aux failles observées au regard de la satisfaction du besoin de sécurité 
à partir de l’analyse des parcours des jeunes impliqués dans des faits de prostitution 
et de proxénétisme sur mineurs. La psychologie appréhende ce besoin sous l’angle 
de la fonction de métagarance susceptible d’être assurée dans le cadre familial et 

droit avant de mettre en évidence la surreprésentation des individus impliqués dans 
des faits de prostitution et de proxénétisme sur mineurs parmi ceux ayant subi des 
carences dans leurs besoins de protection.

De la traduction juridique de  
la fonction de « métagarance »

 

Bénédicte LAVAUD-LEGENDRE

Mots-clés – Prostitution, mineures, proxénétisme, liberté de disposer de son corps, 

besoins fondamentaux.

Bénédicte LAVAUD-LEGENDRE

Après avoir 
exercé la 
profession 
d’avocat, docteur 
en droit, elle 
a intégré le 
CNRS en tant 
que Chargée 

de recherches. Membre du Centre 
de droit comparé du travail et de 
la sécurité sociale (COMPTRASEC, 
CNRS, UMR 5114), ses 
recherches portent sur les formes 
contemporaines d’exploitation. Elle 
a notamment consacré différentes 
recherches à la prostitution des 
mineures, à l'exploitation sexuelle 
des femmes nigérianes  ou au 
travail des migrants dans le secteur 
agricole.
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Les femmes dans les métiers  
de la Sécurité civile

Pascale LEGENDRE

Pascale LEGENDRE

Pascale Legendre 
est administrateur 
de l’État Hors 
classe. Elle est 
chargée de 
mission Egalité 
professionnelle-

Diversité auprès du directeur général 
de la Sécurité civile et de la gestion 
des crises.

Le 25 octobre 1976 était publié le décret autorisant le recrutement de femmes dans 
les corps de sapeurs-pompiers. Quarante ans après, la présence de femmes dans 
les métiers de la Sécurité civile (sapeure-pompier – volontaire ou professionnelle –, 
sapeures-sauveteurs militaires, personnel administratif, médecin, pharmacienne, 

personnel non navigant) gagne du terrain continuellement. Cet article présente le 
parcours de cinq femmes dans les métiers de la Sécurité civile.

La féminisation en chiffres

En 2022, on compte 2 657 sapeures-
pompiers professionnelles (6,31 % 
des SPP), 39 789 sapeures-pompiers 
volontaires (21,38 % des SPV), 7 631 
femmes (médecins, pharmaciennes, 
vétérinaires, cadres de santé infirmières) 
dans les services de santé et de secours 
médical, SSSM (57,16 % des effectifs), 
auxquelles il convient d’ajouter 9 femmes 
démineures (Police nationale), 198 
femmes militaires parmi les FORMiSC, 
formations militaires de la Sécurité 
Civile (14 %), 5 personnels navigants 
(2 pilotes d’avion, 1 femme personnel 
sécurité cabine, 3 pilotes d’hélicoptère et  
1 mécanicienne opératrice de bord). 

Il convient de ne pas oublier 6 341 femmes 
parmi les personnels administratifs, 
techniques et spécialisés des services 
d’incendie et de secours (soit 54,96 % 
des personnels administratifs techniques 
et scientifiques, PATS). 

Ainsi, on note une progression du nombre 
de femmes chez les sapeurs-pompiers de 
+ 24 % dans les 5 dernières années et de  
+ 50 % en 10 ans, ce qui représente  
+ 66 % de femmes SPP, + 50 % de femmes 
SPV et + 42 % de femmes dans les services 
de santé et de secours médicaux (SSSM).
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u sortir de ma cérémonie 
d’installation en qualité de chef 
d’établissement de la maison 

d’arrêt de Dijon, un journaliste m’interpelle 
pour me poser LA dernière question  : 
«  Qu’est-ce que cela vous fait d’être une 
femme directrice de prison  ?  » Les bras 
m’en tombent. Nous sommes en 2021 et la 
question principale porte non sur ma carrière 
ou mes compétences mais sur mon sexe ! Il 
ne faut pas s’y laisser prendre car derrière 
cette question, ce n’est pas l’incongruité de 
la féminisation du métier de directeur des 
services pénitentiaires qui est abordée mais 
bien celle de la représentation que la société 
se fait de cette profession, plus généralement 
de la réalité carcérale et, finalement, du 
professionnel adéquat pour assurer au mieux 
les missions qui lui sont dévolues.

La féminisation des métiers de 
l’Administration pénitentiaire n’est pas un 
phénomène nouveau et l’étonnement à ce 
propos reflète davantage la méconnaissance 
de l’opinion publique que d’un processus 

interne qui n’est plus à remettre en 
question. Une fois énoncée cette 
affirmation, le propos mérite d’être précisé 
selon la diversité des professionnels, corps 
et grades de l’Administration pénitentiaire.

Quelques données 
chiffrées

Selon les chiffres les plus récents, publiés 
en 2020, l’Administration pénitentiaire est 
composée à 64 % d’hommes et à 36 % de 
femmes, ces chiffres recouvrant des réalités 
très différentes.

S’agissant spécifiquement des établisse-
ments pénitentiaires, sur 31  532 agents 
titulaires, plus on s’élève dans la hiérarchie, 
plus le pourcentage de femmes est import-
ant. Dans le corps des directeurs des servi-
ces pénitentiaires, on compte 56 % d’hom-
mes, 44 % de femmes. Les postes de chef 
d’établissement sont aujourd’hui pourvus en 

Pauline ROSSIGNOL

Pauline 
Rossignol 
est directrice 
des services 
pénitentiaires 
hors classe 
et cheffe 
d’établissement  

du centre pénitentiaire de 
Villeneuve les Maguelone. Elle a 
rejoint l’administration pénitentiaire 
en 2011 et a travaillé  en 
établissements comme en direction 
interrégionale des services 
pénitentiaires. Elle est auditrice de 
la 34e session nationale Sécurité et 
justice de l’IHEMI.

A

À l’ombre de la féminité
 

Pauline ROSSIGNOL
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Les Cahiers de la sécurité et de la justice sont 
une revue qui, depuis plus de vingt ans, 
explore toutes les dimensions autour 
du thème de la sécurité. 

Elle constitue la publication francophone 
de référence pour ce qui concerne
la réflexion sur ce sujet. Sa ligne éditoriale 
est orientée sur l’analyse des menaces 
et des risques du monde contemporain 
ainsi que sur les stratégies de réponse 
et les outils pour les mettre en œuvre.

À l’image de l’Institut, lieu de croisement 
de cultures professionnelles diverses, 
elle ouvre ses colonnes aux universitaires 
et aux chercheurs, mais également 
aux acteurs du monde de la sécurité 
et de la justice des secteurs public et privé.
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